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Conformément à l’article 7 de la Convention d’Ottawa

(Venezuela)
République bolivarienne du Venezuela

Mission Permanente du Venezuela

auprès l’Organisation des États Américains

OEA-277


La Mission permanente du Venezuela auprès de l’Organisation des États Américains présente ses compliments au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains et a l’honneur de soumettre par la présente le Deuxième rapport national sur les mines antipersonnel, conformément au mandat émané de la Résolution AG/RES. 1411 (XXVI-0/96), selon lequel les États membres doivent participer au registre de l’OEA en prenant l’engagement de convertir le Continent américain en une zone libre de mines terrestres antipersonnel.


La Mission permanente du Venezuela auprès de l’Organisation des États Américains Sisit cette occasion pour renouveler au Secrétariat général de l’Organisation des États Américains les ssurances de sa plus haute considération.

Washington, le 16 juin 2003

Formulaire A:  Mesures d’application nationales
Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

a.
Les mesures d’application nationales visées à l’article 9.”


Observation conforme à l’article 9, “Chaque État partie prend toutes les mesures législatives, administratives et autres, y compris l’imposition de sanctions pénales, pour prévenir et réprimer toute activité interdite à un État partie en vertu de la présente Convention, qui serait menée par des personnes, ou sur un territoire, sous sa juridiction ou son contrôle”.

État (Partie):
Venezuela
Rapport pour la période allant d’AVRIL 2002 à AVRIL 2003

	Mesures
	Renseignements supplémentaires (par exemple, date d’entrée en vigueur de l’application et texte de la législation annexé)

	1.
Inspection de zones minées, révision des documents
	Installations navales inspectées: GUAFITA, ISLA VAPOR, CARARABO, ATABAPO, PUERTO PÁEZ, RÍO ARAUCA.


État (Partie):
Venezuela
Rapport pour la période allant d’AVRIL 2002 à JANVIER 2003

	Mesures
	Renseignements supplémentaires (par exemple, date de mise en oeuvre de l’application et texte de la législation annexé

	2.
Entraînement avec l’équipement de

détecteur de mines
	Entraînement effectué par une compagnie de génie de combat de l’Infanterie navale (marines) dans la Meseta de Mamo, Edo Vargas


État [Partie]:
Venezuela
Rapport pour la période allant de FÉVRIER 2003 à MARS 2003

	Mesures
	Renseignements supplémentaires (par exemple, date de la mise en oeuvre et texte de la législation annexé

	3.
Réunion de coordination
	Réunion de coordination avec l’Attaché militaire français en vue de présenter  les besoins pour le don d’un équipement spécial devant servir à la destruction des champs minés.


Formulaire B : Stocks de mines antipersonnel
Article 7.1
“Chaque État partie présente au Secrétaire général un rapport sur:

b.
Le total des stocks de mines antipersonnel dont il est propriétaire ou détenteur ou qui se trouvent sous sa juridiction ou son contrôle, y compris une ventilation par type, quantité et, si cela est possible, par numéro de lot pour chaque type de mines antipersonnel stockées.”

État (Partie):
Venezuela.
Rapport pour la période allant de FÉVRIER 2003 à la fin

	Type
	Quantité
	Numéro de lot

(si possible)
	Renseignements supplémentaires

	Mine A/P AM PMA3
	6 273
	87-01
	1987

	Mine A/P AM PMA3
	4 210
	88-01
	1988

	Mine A/P AM PMA3
	10 971
	88-02
	1988

	Mine A/P AM PMA3
	5 550
	88-03
	1988

	Mine A/P SB33
	18 805
	52-88
	1988

	Mine A/P M-16-A1
	32
	Lot-43-10
	

	Mine A/P M-18-A1
	1
	Lot-2-70
	1970

	Mine A/P M-35
	221
	PRB-11-72
	1972

	Mine A/P M-35
	32
	Pas de lot
	

	Mine A/P
	1
	Lot 90E113-001
	

	Mine A/P NMM-1401P
	40
	Pas de lot
	

	Total
	46 136
	
	


Formulaire C : Localisation des zones minées
Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

c.
Dans la mesure du possible, la localisation de toutes les zones minées sous sa juridiction ou son contrôle où la présence de mines antipersonnel est avérée ou soupçonnée, y compris le maximum de précisions possibles sur le type et la quantité de chaque type de mines antipersonnel dans chacune des zones minées et la date de leur mise en place.’’ 

État (Partie):
Venezuela.
Rapport pour la période allant d’AVRIL 2002 à AVRIL 2003

1.
Zones qui contiennent des mines

	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Renseignements supplémentaires

	GUAFITAS
	A/P SB-33
	20
	MAI 98
	Trois zones


	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Renseignements supplémentaires

	ISLA VAPOR
	A/P PMA-3
	43
	MAR 96
	Une zone


	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Renseignements supplémentaires

	PNRAI
	A/P PMA-3
	77
	MAI 95
	Une zone


	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Renseignements supplémentaires

	ATABAPO
	A/P PMA-3
	299
	AVRIL 95
	Trois zones


	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Renseignements supplémentaires

	PUERTO PAEZ
	A/P PMA-3
	281
	AVRIL 95
	Deux zones


	Emplacement
	Type
	Quantité
	Date d’installation
	Renseignements supplémentaires

	CARARABO
	A/P PMA-3
	316
	AVRIL 95
	Trois zones


Formulaire D : Mines antipersonnel conservées ou transférées
Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

d.
Les types et quantités et, si possible, les numéros de lots de toutes les mines antipersonnels conservées ou transférées pour la mise au point de techniques de détection des mines, de déminage ou de destruction des mines, et pour la formation à ces techniques, ou bien celles transférées dans un but de destruction, de même que les institutions autorisées par un État partie à conserver ou à transférer des mines antipersonnel conformément à l’article 3”.

État (Partie):
Venezuela.
Rapport pour la période allant de NOVEMBRE 2002 à la fin

1.
Mines conservées pour la mise au point et la formation (Paragraphe 1, article 3)

	Institution

autorisée par l’État Membre
	Type
	Quantité
	Numéro de lot

(si possible)
	Renseignements supplémentaires

	Ministère de la défense
	A/P PMA-3
	4 614
	88-02
	

	Total
	-----------
	4.614
	
	


2.
Mines transférées pour la mise au point et la formation (Paragraphe 1, article 3)

	Institution autorisée par l’État Membre
	Type
	Quantité
	Numéro de lot

(si possible)
	Renseignements supplémentaires

	Aucune
	
	
	
	

	Total
	
	Aucune
	
	


3.
Mines transférées aux fins de destruction (Paragraphe 2, article 1)

	Institution autorisée par l’État Membre
	Type
	Quantité
	Numéro de lot

(si possible)
	Renseignements supplémentaires

	Aucune
	
	
	
	

	Total
	
	Aucune
	
	


FormulaireE:
État des programmes de reconversion ou de mise hors service des installations de production des mines antipersonnel

Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

e.
L’état des programmes de reconversion ou de mise hors service des installations de production des mines antipersonnel”.

État (Partie):
Venezuela.
Rapport pour la période allant de NOVEMBRE 2002 à la fin

	Indiquer “reconversion” ou “mise hors service”
	État (Indiquer “en cours” ou “terminé”)
	Renseignements supplémentaires

	Sans objet
	Sans objet
	Aucun


Formulaire F:
État des programmes de destruction de stocks de mines antipersonnel
Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

f.
L’état des programmes de destruction des mines antipersonnel visés aux articles 4 et 5, y compris des précisions sur les méthodes qui seront utilisées pour la destruction, la localisation de tous les sites de destruction et les normes à observer en matière de sécurité et de protection de l’environnement.”

État (Partie):
Venezuela.
Renseignements pour la période allant de FÉVRIER 2002 à la fin

1.
État du programme de destruction de stocks de mines antipersonnel (Article 4)

	Description du statut du programme, y compris
	Renseignements détaillés sur:

	la localisation des sites de destruction:
	

	Non encore disponible
	Méthodes:

	Non encore disponible
	Norme de sécurité applicable

	Non encore disponible
	Norme pour la protection de l’environnement


2.
État du programme de destruction de mines antipersonnel dans les zones minées (Article 5)

	Description du statut du programme, y compris
	Renseignements détaillés sur:

	la localisation des sites de destruction:
	

	Non encore disponible
	Méthodes:

	Non encore disponible
	Norme de sécurité applicable

	Non encore disponible
	Norme pour la protection de l’environnement


Formulaire G:
Mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur de la Convention
Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

g.
Les types et quantités de toutes les mines antipersonnel détruites après l’entrée en vigueur de la présente Convention par cet État partie, y compris une ventilation de la quantité de chaque type de mines antipersonnel détruites, conformément aux articles 4 et 5, respectivement, de même que, si possible, les numéros de lot de chaque type de mines antipersonnel dans le cas d’une destruction effectuée conformément à l’article 4.”

État (Partie):
Venezuela.
Rapport pour la période allant de NOVEMBRE 2002 à la fin

1.
Destruction des stocks de mines antipersonnel (Article 4)

	Type
	Quantité
	Numéro de lot, si possible
	Renseignements supplémentaires

	Non encore disponible
	Non disponible
	Non disponible
	

	Total
	Non disponible
	
	


2.
Destruction de mines antipersonnel dans les zones minées (Article 5)

	Type
	Quantité
	Numéro de lot, si possible
	Renseignements supplémentaires

	Non encore disponible
	Non disponible
	Non disponible
	

	Total
	Non disponible
	
	


Formulaire H:
Caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel produites dont l’État partie est actuellement propriétaire ou détenteur 
Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

h.
Les caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonel produites, dans la mesure où elles sont connues, ainsi que de celles dont l’État partie est actuellement propriétaire ou détenteur, y compris, dans une mesure raisonnable, le genre de renseignements qui peuvent faciliter l’identification et l’enlèvement des mines antipersonnel; au minimum, ces renseignement, incluront les dimensions, le type d’allumeur, le contenu en explosif et en métal, des photographies couleur et tout autre renseignement qui peut faciliter le déminage.”

État (Partie):
Venezuela.
Rapport pour la période allant de NOVEMBRE 2002 à la fin

1.
Caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel fabriquées

	Type
	Dimensions
	Type d’allumeur
	Contenu en explosif
	Contenu métallique
	Photo couleur
	Renseignements supplémentaires pour faciliter destruction mines

	
	
	
	Type
	Grammes
	
	
	

	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible


2.
Caractéristiques techniques de chaque type de mines antipersonnel dont l’État partie est actuellement propriétaire ou détenteur

	Type
	Dimensions
	Type d’allumeur
	Contenu en explosif
	Contenu métallique
	Photo couleur
	Renseignements supplémentaires pour faciliter destruction mines

	
	
	
	Type
	Grammes
	
	
	

	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible
	Non disponible


Formulaire I:
Mesures prises pour alerter la population
Article 7.1
“ Chaque État partie présente au Secrétaire général…un rapport sur:

i.
Les mesures prises pour alerter dans les plus brefs délais et de manière effective la population au sujet de toutes les zones identifiées conformément au pragraphe 2 de l’article 5.”

Observations : Aux termes du paragraphe 2 de l’article 5, “Chaque État partie s’efforce d’identifier toutes les zones sous sa juridiction ou son contrôle où la présence de mines antipersonnel est avérée ou soupçonnée et s’assure, dès que possible, que toutes les zones minées sous sa juridiction ou sous son contrôle où se trouvent des mines antipersonnel soient marquées tout au long de leur périmètre, surveillées et protégées par une clôture ou d’autres moyens afin d’empêcher effectivement les civils d’y pénétrer, jusqu’à ce que toutes les mines antipersonnel contenues dans ces zones minées aient été détruites.  Ce marquage sera conforme, au minimum, aux normes prescrites par le protocole sur l’interdiction ou la limitation sur l’emploi des mines, pièges et autres dispositifs, tel qu’il a été modifié le 3 mai 1996, annexé à la Convention sur l’interdiction ou la limitation de l’emploi de certaines armes classiques qui peuvent être considérées comme produisant des effets traumatiques excessifs ou comme frappant sans discrimination.”

État (Partie):
Venezuela.
Rapport pour la période allant de NOVEMBRE 2002 à la fin


Le Venezuela a lancé un programme de destruction des zones minées devant commencer en février 2002, comme l’indique le tableau chronologique qui est annexé; toutefois, ce programme pourrait être prolongé jusqu’à la fin de la période prévue dans la Convention.  Dans le but d’acquérir de l’expertise et des connaissances spécialisées dans la destruction des mines, le Venezuela conservera 4 614 mines, ce qui correspond à 10% du total actuellement disponible.


Le moment est venu de mentionner que la Garde nationale et l’Aviation militaire du Venezuela ne disposent pas de mines ou de zones minées; elles n’utilisent pas ce type de matériel.
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